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Service Secrétariat
Général
 
 
 
Nos Réf :
AR-2019-10-262

 
 
 
 

NOUVEL ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE
DE LA DIRECTRICE DE CABINET DU PRÉSIDENT

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 2 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-324896-AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 3211-2, L 3221-3,
 
Vu la délibération de l'Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l'élection de M. Georges
ZIEGLER en tant que Président du Département,
 
Vu l’arrêté d’organisation des services du Département,
 
Considérant la nomination de Madame Gaëlle BOUVIER-MOURLAIX  au poste de Directrice de cabinet
du Président,
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : délégation permanente est donnée à Madame Gaëlle BOUVIER-MOURLAIX, Directrice de
cabinet du Président, pour signer :
 
- les correspondances courantes se rapportant au fonctionnement du Cabinet,
- les ordres de mission temporaires et permanents sur le territoire national, les états de frais de

déplacement et de vacation, les congés annuels, les réductions du temps de travail (RTT), les congés
exceptionnels, les actes relatifs à la gestion du compte épargne temps, les états d’astreinte et d’heures
supplémentaires des personnels placés sous son autorité,

- les certificats administratifs et attestations relatifs au Cabinet,
- les bordereaux journaux de mandats et de titres du Cabinet,
- les actes liés aux procédures de consultation des marchés publics jusqu’à 25 000 € HT ainsi que les

actes concernant la conclusion et l’exécution des marchés relatifs aux activités du Cabinet,
- les documents permettant le remboursement des frais de déplacement des élus.
 
 
Article 2 : en cas d’absence ou d’empêchement, de Madame Gaëlle BOUVIER-MOURLAIX, la présente
délégation est donnée à Monsieur Raphaël SEFERIAN, Directeur adjoint de cabinet,
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Gaëlle BOUVIER-MOURLAIX et de Monsieur
Raphaël SEFERIAN, la présente délégation est donnée à M. Christophe MAILLOT, Directeur général
des services.
 
 
Article 3 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon - 184 rue
Duguesclin - 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage.
 1



2
 

 
Article 4 : Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.
 
 
Article 5 : M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 2 janvier 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Mme Gaëlle BOUVIER-MOURLAIX
- M. Raphaël SEFERIAN
- M. Christophe MAILLOT
 
 
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité)
- M. le Payeur départemental
 
- Direction générale des services
- Direction des affaires juridiques et de la commande publique (suivi des marchés)
- Direction des finances (exécution budgétaire)
- Recueil des actes administratifs
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Direction Déléguée
Stratégie et
Modernisation de
l’Action Publique
 
Direction Déléguée
Stratégie et Modernisation
de l’Action Publique
 
Nos Réf : AR-2020-01-14

 
 
 
 

MACEO COTISATION 2020
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 3 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-325489-AR-1-1
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 3211-2.
 
VU l’article 2 de la Loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République.
 
VU la délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président du
Département pour autoriser, au nom du Département le renouvellement de l’adhésion aux associations
dont il est membre.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : objet :
 
Le renouvellement de l’adhésion du Département de la LOIRE à MACEO, domicilié Turing 22 – 22 allée
Alan Turing - 63000 CLERMONT-FERRAND, association loi 1901.
 
Article 2 : montant de la cotisation :
 
Le montant de la cotisation est de 18 000 €.
 
Article 3 : voies et délais de recours :
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de la date de sa notification
auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue DUGUESCLIN, 69003 LYON.
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Article 4 : exécution :
 
Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur délégué Stratégie et Modernisation
de l’Action Publique, veillent à l’exécution du présent arrêté.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 31 janvier 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Copie adressée à :

- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- M. Patrick CHAIZE pour notification,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général délégué Stratégie et Modernisation de l’Action Publique,
- M. le Payeur départemental,
- à la DAJ,
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Direction Déléguée
Stratégie et
Modernisation de
l’Action Publique
 
Direction Déléguée
Stratégie et Modernisation
de l’Action Publique
 
Nos Réf : AR-2020-01-15

 
 
 
 

AVICCA COTISATION 2020
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 3 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-325487-AR-1-1
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 3211-2
 
VU l’article 2 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
 
VU la délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président du
Département pour autoriser, au nom du Département le renouvellement de l’adhésion aux associations
dont il est membre.
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : objet :
 
Le renouvellement de l’adhésion du Département de la Loire à AVICCA domiciliée 10 Rue aux Ours,
75003 Paris, association loi 1901.
 
Article 2 : montant de la cotisation :
 
Le montant de la cotisation est de 5 120 €
 
Article 3 : voies et délais de recours :
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de la date de sa notification
auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue DUGUESCLIN, 69003 LYON.
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Article 4 : exécution :
 
Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur délégué Stratégie et Modernisation
de l’Action Publique, veillent à l’exécution du présent arrêté.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 31 janvier 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Copie adressée à :

- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- M. Patrick CHAIZE pour notification,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général délégué Stratégie et Modernisation de l’Action Publique,
- M. le Payeur départemental,
- la DAJ
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Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf : AR-2020-01-21

 
 
 
 

ARRÊTÉ FIXANT LA CESSION DU VÉHICULE RENAULT
KANGOO IMMATRICULÉ DA-542-TN SUITE À SINISTRE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 17 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-325505-
AR-1-1
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 7 (indemnités
de sinistres)
 
Vu la référence aux articles L327-1 et suivants du Code de la Route,
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire afin d’accepter les indemnités de sinistre afférentes aux contrats d’assurance
dans la limite de 20 000 €.
 
 
CONSIDERANT
 
Le 15 novembre 2019, le véhicule RENAULT KANGOO II  immatriculé DA-542-TN a été accidenté lors
du déplacement professionnel d’un agent de la Collectivité. Ce véhicule avait été mis en circulation le
26 novembre 2013.
 
Compte tenu des dégâts causés à ce véhicule suite au sinistre et de sa valeur résiduelle, sa remise en
état n'est pas envisageable.
 
Le titulaire du marché d’assurances pour la flotte automobile propose que la collectivité lui cède le
véhicule en l’état.
 
L’assureur versera ainsi au Département, la valeur de remplacement arrêtée à 4 500 € TTC.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Le véhicule RENAULT KANGOO II  immatriculé DA-542-TN est cédé pour un montant de 4 500 € à la
société d'assurance titulaire du marché d'assurances pour la flotte automobile.
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
GRAS SAVOYE RHONE ALPES AUTO
TSA 50119
69303 LYON CEDEX 07
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ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à Gras Savoye Rhône-Alpes Auto.
 
ARTICLE 4 – VOIES ET DELAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par la compagnie d’assurance Gras Savoye Rhône-Alpes Auto, ou de sa publication pour les tiers auprès
du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
 
ARTICLE 5 - EXÉCUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à  Gras Savoye Rhône-Alpes Auto, à Monsieur le Payeur
départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 17 janvier 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice :
 

Catherine PROST
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Gras Savoye Rhône-Alpes Auto
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf : AR-2020-01-13

 
 
 
 

CONVENTION POUR LA MISE À LA DISPOSITION DU
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE PAR LA S.A. CITÉ NOUVELLE

DES LOCAUX SIS : 2 PLACE DE LA PLANTÉE À FIRMINY
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 22 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-325122-
AR-1-1
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
L’acquisition le 1er avril 2019 par la S.A. CITE NOUVELLE sise à SAINT-ETIENNE, des locaux sis : 2
place de la Plantée à FIRMINY, et loués au Département de la Loire par ALLIADE HABITAT, précédent
propriétaire.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
La S.A. CITE NOUVELLE est substituée à la S.A. ALLIADE HABITAT dans les droits et obligations
résultant de la convention du 6 août 2004 fixant les modalités de mise à disposition au profit du
Département des locaux sis : 2 Place de la Plantée à FIRMINY.
 
La convention intervenue entre ALLIADE HABITAT et le Département étant renouvelée par tacite
reconduction, il a été nécessaire d’établir une nouvelle convention. La date de prise d’effet de cette
convention établie pour une durée de 9 ans a été fixée au 1er avril 2019, afin de permettre le règlement
des loyers échus à CITE NOUVELLE depuis cette date.
 
Cette convention est établie à titre gratuit, seules les charges d’un montant mensuel de 183,41 € qui
feront l’objet d’une régularisation en fin d’année, seront réclamées au Département.
 
ARTICLE 2 – DESIGNATION DU TIERS
 
La S.A. CITE NOUVELLE domiciliée : 13 Place Jean Jaurès à SAINT-ETIENNE, représentée par son
directeur général en exercice Monsieur Noël PETRONE.
 
ARTICLE 3  -  NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à la S.A. CITE NOUVELLE.17
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ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par la S.A. CITE NOUVELLE, ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon,
184 rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03
 
ARTICLE 5  -  EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à la S.A. CITE NOUVELLE, à Monsieur le Payeur départemental
et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 22 janvier 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice Générale Adjointe :
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- S.A. CITE NOUVELLE représentée par son directeur général en exercice M. PETRONE
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Directeur général adjoint chargé du Pôle Vie Sociale
- Monsieur le Payeur départemental,
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION  

CITE NOUVELLE/ DEPARTEMENT DE LA LOIRE 

Appartement situé 2 Place de la Plantée 42600 FIRMINY 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES 
 

CITE NOUVELLE, Entreprise Sociale pour l’Habitat, dont le siège social est à SAINT-ETIENNE, 13, Place 

Jean-Jaurès représentée par Monsieur Noël PETRONE, Directeur Général,  

 

Dénommée ci-après : « le Bailleur » ou « Cité Nouvelle », 

 

D'UNE PART, 

 

ET  

 

Le Département de la Loire, domicilié 2 rue Charles de Gaulle à SAINT ETIENNE, représenté 

par son Président Monsieur Georges ZIEGLER, dûment habilité à l’effet des présentes par 

délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 ». 

  
 

 

         D’AUTRE PART 
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Préambule : 

Suite au changement de propriétaire survenu le 1er avril 2019, Cité Nouvelle et le Département de la 

Loire ont décidé d’établir une nouvelle convention de mise à disposition. 

 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 – DESIGNATION 

Dans le cadre des activités du DEPARTEMENT DE LA LOIRE, la société CITE NOUVELLE met à 

disposition du DEPARTEMENT DE LA LOIRE l’appartement de type 5 (ESI 30560010100001), d’une 

surface habitable de 96m², situé au rez-de-chaussée du 2 Place de la Plantée 42700 Firminy. 

- un bureau : 13,1 m² 

- un bureau : 12,4 m² 

- un bureau : 11,3 m² 

- un bureau : 10,5 m² 

- un bureau : 22,5 m² 

- un bureau : 11,7 m² 

- sanitaires : 1,5 m² 

- un espace comportant un point d’eau : 3,5 m² 

- un rangement : 1,1 m² 

- un rangement : 0,5 m² 

- circulations : 8,6 m² 

 

L’état des lieux dressé avec la société AXIADE au moment où les locaux ont été mis à disposition du 

preneur par la remise des clés, reste valable. 

Ces locaux sont affectés aux services sociaux relevant du Pôle Vie Sociale. 

La destination ci-dessus est stipulée à l’exclusion de toute autre et sans que le preneur puisse 

changer cette affectation par substitution ou addition d’activités. 

Les activités autorisées ne devront donner lieu à aucune contravention ni aucune plainte ou 

réclamation de la part de qui que ce soit et notamment des occupants des locaux d’habitation 

voisins. 

Le bailleur n’est pas garant de la conformité des locaux à l’égard des dispositions administratives 

actuelles ou futures, applicables à l’utilisation projetée du local. Le preneur devra faire son affaire 

personnelle du respect desdites dispositions et de l’obtention de toute autorisation administrative 

éventuellement nécessaire. 
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ARTICLE 2 - DUREE 

La présente convention est consentie et acceptée pour une durée de neuf ans qui commence à courir 

à compter du 01 avril 2019 pour se terminer le 31 mars 2028. 

Elle pourra être résiliée : 

 

- par le preneur à tout moment sous réserve de prévenir le bailleur six mois à l’avance par 

lettre recommandée avec accusé de réception, 

 

- par le bailleur à tout moment sous réserve de prévenir le preneur six mois à l’avance par 

lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

ARTICLE 3 – CHARGES 

LE DEPARTEMENT DE LA LOIRE sera exonéré du paiement du loyer principal mais il remboursera les 

charges lui incombant à savoir : 

- le chauffage  

- l’ascenseur 

- les charges relatives aux communs 

- les espaces verts 

- le nettoyage 

- les équipements individuels 

- la location du compteur d’eau chaude 

- la location du compteur d’eau froide 

- l’eau chaude 

- l’eau froide  

 

 

Ces charges sont estimées à 183,41 € par mois et feront l’objet d’un versement mensuel par mandat 

administratif. Une régularisation des dépenses interviendra en fin d’année. Ce montant est 

susceptible d’être révisé chaque année au prorata des charges réelles constatées à la clôture de 

chaque exercice.  

 

ARTICLE 4 – CONDITIONS 

 

1) Le preneur s’est engagé à prendre les lieux loués dans l’état où ils se trouvaient le jour de 

l’entrée en jouissance sans pouvoir exiger du bailleur aucun travail de finition ou de remise 

en état. 

Aucune plaque, pancarte, enseigne ne pourra être installée sur la façade ou dans les parties 

communes sans l’accord préalable du bailleur. 

 

Il effectuera pendant toute la durée de son occupation les réparations locatives et l’entretien au 

fur et à mesure qu’elles deviendront nécessaires. 
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Il supportera toutes les réparations qui seraient rendues nécessaires par suite du défaut 

d’exécution de ces obligations. Il aura également la charge des travaux destinés à réparer les 

dégradations aux lieux ci-dessus désignés résultant de son fait ou de celui des utilisateurs. 

 

Le bailleur n’aura à sa charge que les grosses réparations relatives à l’immeuble telles qu’elles 

sont définies par l’article 606 du Code Civil. 

 

Le preneur ne pourra rien faire ni laisser faire qui puisse détériorer lesdits lieux et devra prévenir 

immédiatement et par écrit le bailleur de toute atteinte à la propriété et de toutes dégradations 

et détériorations qui viendraient à se produire dans les lieux et qui nécessiteraient des travaux 

incombant à celui-ci. 

 

2) Le preneur s’engage à veiller à ce que la tranquillité et la sécurité des occupants des locaux 

voisins et des tiers ne soient troubles en aucune manière par son fait ou celui des utilisateurs 

des locaux mis à disposition. Il s’engage tout particulièrement à veiller à ce que le contrôle 

d’accès aux parties communes de l’immeuble (interphone) ne soit pas rendu inefficace par 

l’ouverture systématique des portes du fait des occupants du local faisant l’objet du présent 

bail. 

3) Le preneur s’engage à maintenir les lieux en parfait état de propreté.  

4) Le preneur s’engage à ne faire dans les lieux loués aucune modification du gros-œuvre ou 

des équipements du logement, ni aucun changement de distribution sans l’autorisation 

expresse et écrite du bailleur. 

5) Le preneur s’engage à laisser au bailleur ou à son représentant le libre accès des locaux 

chaque fois qu’il en jugera utile, notamment en cas de travaux ou durant les trois mois qui 

précéderont à la fin de la présente location, étant entendu que le bailleur préviendra le 

preneur suffisamment à l’avance et prendra les dispositions nécessaires pour perturber le 

moins possible son activité. 

6) La détention de produits explosifs ou inflammables autres que ceux d’usage domestique 

courant ou autorisé par les règlements de sécurité est formellement interdite. 

 

ARTICLE 5 – ASSURANCE 

 

Le preneur s’est engagé, à contracter une police d’assurances le garantissant contre les sinistres dont 

il pourrait être responsable, soit de son fait, soit du fait des usagers du local mis à disposition. 

 

La preuve d’avoir satisfait à cette exigence sera fournie au bailleur par la production d’une 

attestation de son assureur qui devra être renouvelée à chaque date anniversaire du contrat 

d’assurances de ladite police. 

 

Pour tout préjudice d’ordre immobilier subi à quelque titre que ce soit, le preneur sera tenu d’en 

informer immédiatement le bailleur qui, refusant tout désistement en faveur du preneur, se réserve 

le droit d’exercer une action directe contre la Compagnie assurant ce dernier dans les conditions du 

Droit Commun. 

 

 

23



 

 

ARTICLE 6 – RESPONSABILITE ET RECOURS 

 

Le preneur devra faire son affaire personnelle de tous les dommages résultant directement ou 

indirectement de son occupation. 

 

Le bailleur ne pourra en aucun cas et à aucun titre être responsable des vols ou détournements dont 

le preneur pourrait être victime dans les lieux mis à disposition, ce dernier devant faire son affaire 

personnelle d’assurer, comme il le jugera convenable, la garde et la surveillance des lieux. 

 

ARTICLE 7 – CLAUSES PARTICULIERES 

 

Une tolérance relative à l’application des clauses et conditions de la présente convention ne pourra 

jamais, quelles qu’en soient la fréquence et la durée, être considérée comme une modification ou 

suppression de ces clauses et conditions. 

 

Fait à Saint-Etienne, en 2 exemplaires 

 

Le 03/01/2020 

 

Pour Cité Nouvelle      Pour le Département de la Loire 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf : AR-2020-01-18

 
 
 
 

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION POUR LA MISE À LA DISPOSITION
DU DÉPARTEMENT, PAR L'ASSOCIATION D'AIDE À DOMICILE EN MILIEU
RURAL, DES LOCAUX SIS : RUE DU 8 MAI À SAINT-JUST-EN-CHEVALET

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 29 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-325262-
AR-1-1
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
Le renouvellement de la convention du 27 janvier 2017 arrivant à échéance le 31 janvier 2020, conclue
entre l’Association d’Aide à Domicile en Milieu Rural (A.D.M.R.) et le Département pour la mise à
disposition des locaux sis : rue du 8 Mai à SAINT-JUST-EN-CHEVALET, à raison de deux matinées
par mois.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
L’Association d’Aide à Domicile en Milieu Rural (A.D.M.R.) propose le renouvellement de la convention
pour la mise à disposition d’une salle d’accueil et de consultation sise au sein de son implantation :
rue du 8 mai à SAINT-JUST-EN-CHEVALET, destinée aux consultations du médecin et de l’infirmière-
puéricultrice relevant du Pôle Vie Sociale.
 
Cette convention est renouvelée pour une durée de 9 ans prenant effet à compter du 1er février 2020.
 
L’occupation de cette salle d’accueil et de consultation à raison de deux matinées par mois est consentie
moyennant le règlement d’une contribution financière de 500 € par an.
 
Une convention règlera les relations entre l’Association d’Aide à Domicile en Milieu Rural (A.D.M.R.)
et le Département.
 
ARTICLE 2 – DESIGNATION DU TIERS
 
L’Association d’Aide à Domicile en Milieu Rural (A.D.M.R.) représentée par son président Monsieur
Lucien BATTANDIER.
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ARTICLE 3  -  NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à l’Association d’Aide à Domicile en Milieu Rural (A.D.M.R.).
 
ARTICLE 4  -  VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par l’Association d’Aide à Domicile en Milieu Rural (A.D.M.R.), ou de sa publication pour les tiers auprès
du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
ARTICLE 5  -  EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à l’Association d’Aide à Domicile en Milieu Rural (A.D.M.R.), à
Monsieur le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 29 janvier 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice Générale Adjointe :
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- L’Association d’Aide à Domicile en Milieu Rural (A.D.M.R.) représentée par son président en
exercice Monsieur Lucien BATTANDIER.

- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Directeur général adjoint chargé du Pôle Vie Sociale
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
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CONVENTION POUR LA MISE A DISPOSITION DE LOCAUX AU SEIN DE L’ASSOCIATION 

D’AIDE A DOMICILE EN MILIEU RURAL SIS : RUE DU 8 MAI A SAINT-JUST-EN-CHEVALET 

 

 

ENTRE : 

 

 L’Association d’Aide à Domicile en Milieu Rural (A.D.M.R.) représentée par 

son Président Monsieur Lucien BATTANDIER. 

    

   d’une part, 

 

ET : 

 

 Le Département de la Loire, domicilié 2 rue Charles de Gaulle à SAINT 

ETIENNE, représenté par son Président Monsieur Georges ZIEGLER, dûment habilité à l’effet 

des présentes par délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017. 

 

  d’autre part,  

 

EXPOSE : 

 

 La convention signée le 27 janvier 2017 entre l’A.D.M.R. et le Département de 

la Loire étant arrivée à échéance, il convient de la renouveler dans les conditions suivantes : 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 L’Association d’Aide à Domicile en Milieu Rural (A.D.M.R.) met à la disposition 

du Département au sein de son implantation sise : rue du 8 mai à SAINT-JUST-EN-CHEVALET, 

les locaux ci-après désignés : 

 

ARTICLE 1 – DESIGNATION - DESTINATION : 

 

 - Une salle d’accueil et de consultation  

 

 Les locaux sont destinés aux consultations de l’infirmière puéricultrice et du 

médecin relevant du Pôle Vie Sociale en lien avec le Relais Assistantes Maternelles, à raison 

de deux matinées par mois. 

 

ARTICLE 2 – DUREE – RESILIATION : 

 

 La présente convention est consentie pour une durée ferme de 9 ans. Elle 

prendra effet le 1
er

 février 2020 pour se terminer le 31 janvier 2029. 

  

 Elle pourra être résiliée : 

 

 - par le preneur à tout moment sous réserve de prévenir le bailleur six mois à 

l’avance par lettre recommandée avec accusé de réception, 

 

 - par le bailleur sous réserve de prévenir le preneur six mois à l’avance par 

lettre recommandée avec accusé de réception. 
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ARTICLE 3 – PARTICIPATION FINANCIERE – CHARGES : 

 

 La présente convention est consentie et acceptée moyennant une 

contribution financière annuelle de 500 € payable en une fois à terme échu. 

 

 Le comptable assignataire des paiements est Monsieur le Payeur 

Départemental : 2 rue Gruner – SAINT-ETIENNE. 

 

ARTICLE 4 – ASSURANCE 

 

  Le Département de la Loire reconnait avoir souscrit un contrat d’assurance 

couvrant tous les dommages pouvant résulter des activités exercées dans les locaux mis à 

disposition et notamment garantissant les risques locatifs. 

 

ARTICLE 5 – COMPETENCE JURIDICTIONNELLE : 

 

 En cas de difficulté d’interprétation de la présente convention, les parties 

conviennent de se rapprocher. 

 

 En cas de litige, la juridiction compétente sera le Tribunal Administratif de 

LYON. 

 

 Fait en double exemplaire à SAINT-JUST-EN-CHEVALET, 

 le   

 

Pour le Département de la Loire 

 

 

 

 

  

 

Pour l’Association d’Aide à Domicile en 

Milieu Rural 

Le Président 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Ressources
Humaines
 
Nos Réf : AR-2020-01-16

 
 
 
 

ARRÊTÉ DE COMPOSITION DU CHSCT
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 20 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-325175-
AR-1-1
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale ;
 
Vu le Décret n°85-565 du 30 mai 1985 modifié, relatif aux comités techniques paritaires des Collectivités
Territoriales et de leurs établissements publics ;
 
Vu le Décret n°2008-506 du 29 mai 2008 relatif aux CAP, CT des Collectivités Territoriales et de leurs
établissements publics ;
 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale du Département de la Loire en date du 25 juin 2018
fixant le nombre de représentants du personnel et de la collectivité au Comité Technique ;
 
Vu le procès-verbal des opérations électorales en Comité Technique en date du 06 décembre 2018 ;
 
Vu la désignation des membres du CHSCT par les organisations syndicales élues en CT ;
 
Vu l’arrêté du 14 octobre 2019 portant composition du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions
de Travail ;
 
Vu la démission de Gérard MURE du CHSCT en date du 5 novembre 2019;
 
Vu la correspondance de la CFDT en date du 9 décembre 2019 ;
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ARRETE
 
Article 1er : le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail est ainsi constitué :
 

REPRÉSENTANTS DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
Titulaires Suppléants

Madame Michèle MARAS
Madame Alexandra RIBEIRO-CUSTODIO
Monsieur Sylvain DARDOULLIER
Madame Marianne DARFEUILLE
Monsieur Yves PARTRAT
Madame Pascale VIALLE-DUTEL

Madame Solange BERLIER
Monsieur Jean-Yves BONNEFOY
Madame Christiane JODAR
Monsieur Jean-Jacques LADET
Madame Nadia SEMACHE
Madame Marie-Michèle VIALLETON

 
 

REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL
Titulaires Suppléants

Madame Delphine FAYNEL (CFDT)
Madame Martine GRANGER (CFDT)
Madame Agnès LIGOUT (CFDT)
Monsieur David SION (CGT)
Madame Cécile ANDRIEUX (CGT)
Madame Françoise MINTRONE (SUD CT 42)
Madame Mireille POCHELON (SUD CT 42)
Monsieur Mickaël VAISSEAU (CFE-CGC)

Madame Laurence MOULIN (CFDT)
Monsieur Alain OLIVIER (CFDT)
Monsieur Gilles RODARY (CFDT)
Monsieur Damien BONNEVILLE (CGT)
Monsieur Mohamed ALAILOU (CGT)
Monsieur Nicolas MATHELIN (SUD CT 42)
Monsieur Yohann LOUIS (SUD CT 42)
Madame Marie-José GOYET (CFE-CGC)

 
 
Article 2 : le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail est présidé par Madame Michèle
MARAS
 
Article 3 : le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et inséré au Recueil des Actes Administratifs du
Département.
 
 
 
 

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 20 janvier 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Copie adressée :
 

- À chaque agent désigné
- À chaque conseiller départemental désigné
- RAA
- DGS
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Systèmes
d'Information
 
Nos Réf : AR-2020-01-11

 
 
 
 

CESSION DE MATÉRIEL INFORMATIQUE RÉFORMÉ AUX COMMUNES
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-325015-
AR-1-1
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L .3211-2 alinéa 10,
 
VU la délibération de l'Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département pour décider de l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 € à l’exclusion
de biens mobiliers mis en vente sur le site de courtage en ligne,
 
VU la décision de la Commission permanente du 19 septembre 2016 autorisant la cession à titre
gracieux de matériels informatiques réformés aux communes de moins de 2000 habitants pour les écoles
publiques, les écoles privées et les écoles de musique.
 
CONSIDERANT
 
Les demandes de communes à bénéficier de la cession de matériel informatique réformé, pour la période
du 1er juillet au 31 décembre 2019.
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
 
Cession de matériel informatique réformé :
 
- 5 ordinateurs à la commune de Saint Jean Soleymieux
- 6 ordinateurs à la commune d’Estivareilles
- 10 ordinateurs à la commune de Valeille
 
Article 2 : Désignation des tiers
 
- Commune de Saint Jean Soleymieux
- Commune d’Estivareilles
- Commune de Valeille
 
Article 3 : Notification
 
Le présent arrêté sera notifié à chaque commune pour ce qui la concerne.
 
Article 4 : Voies et délais de recours
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification
auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03.
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Article 5 : M. le Directeur général des services du Département et Madame la Directrice générale
adjointe chargée du Pôle Ressources veillent à l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Mesdames et Messieurs les Maires des communes concernées,
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Recueil des actes administratifs du département.
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
gestion et exploitation de la route

Nos réf: RB pcroutes
Tél : 04 77 12 52 00

loire-pcroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 1

PCD0036-2020

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 
RD13 du PR2+0600 au PR9+0500
Communes  de NANDAX, BOYER, VILLERS? JARNOSSE

Le Président du Département
 

VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie  :
signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie: signalisation temporaire

VU le Code de la route et notamment l'article R. 411-8

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et notamment
son article 5,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son article R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents
des départements et des maires, ainsi que l’article R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité
compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU les  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation  temporaire,  tome  :  routes
bidirectionnelles

VU l’arrêté N°AR-2019-07-158 du 17 juillet 2019 du président du Département de la Loire donnant délégation
de signature aux directeurs et aux chefs de service du Pôle aménagement et développement durable, dans le
cadre de leurs attributions,

CONSIDÉRANT qu'à la suite d'une perturbation de la circulation, il convient d'assurer la sécurité des usagers par
la réglementation temporaire de la circulation.

 
A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À  compter  du  19/01/2020  jusqu'au  20/01/2020,  la  circulation  des  véhicules  est  interdite  sur  la
RD13 du PR2+0600 au PR9+0500 (BOYER, NANDAX, VILLERS et JARNOSSE) .
Les véhicules seront déviés dans le sens Nandax- Saint Hilaire sous Charlieu par la RD57 et la RD35 et dans le
sens Nandax-Vougy par la RD 57 et la RD39.

ARTICLE  2  -  CONDITIONS  DE  RÉGLEMENTATION  DE  LA  CIRCULATION :  Au  droit  de  la  perturbation,  les
conditions  de  circulation  seront  conformes  aux  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la
signalisation temporaire, tome : routes bidirectionnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION :  La signalisation sera conforme à la réglementation en vigueur à la
date  de  l'arrêté,  telle  qu’elle  résulte  notamment  de  l’instruction  sur  la  signalisation  routière  (livre  I  -  8ème
partie - signalisation temporaire) approuvée par arrêté interministériel.
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La fourniture et la mise en place de la signalisation seront assurées par :
Service territorial départemental (STD Est Roannais du Département de la Loire).

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Cette réglementation temporaire est à durée indéterminée, la fin de ces
prescriptions fera l'objet d'un arrêté de modification ou d'abrogation en fonction de l'évolution de la situation.

ARTICLE  5  -  VOIE  DE  RECOURS :  Tout  recours  contre  le  présent  arrêté  doit  être  formé  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint
chargé  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable  veillent  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 7 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera notifié à :
Monsieur le Maire de NANDAX
L'Escadron départemental de la sécurité routière
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie
Le Centre opérationnel départemental d'incendie et de secours
Le SAMU 42
La Poste
La Direction des transports
Le Recueil des actes administratifs départemental
Le Directeur de la DPREE
Pascal DUBUIS (Mairie de VILLERS)
JEAN-MARC LOMBARD (Mairie de JARNOSSE)
JEAN-LUC MARTIN (Mairie de BOYER)
Service territorial départemental (STD Est Roannais du Département de la Loire)
 

À SAINT-ÉTIENNE, le 19/01/2020

Le Président,
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Ordinateur
Frank Bouchery
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RD 1082 – Interdiction de circulation aux transports de marchandises  
                   de plus de 12 tonnes entre Saint-Étienne et Bourg-Argental  
 
 

                                   

Département LISTE DES COMMUNES RELEVANT DE LA DESSERTE LOCALE 

 
Loire 

 

 

 

 Bourg-Argental                       La Versanne                           St Julien-Molin-Molette        
St Sauveur-en-Rue                 Thélis-la-Combe                    Burdignes              
Colombier                                Graix 
 

 
 
 
 

 

Jonzieux                                   Le Bessat                                 Marlhes                                   
Planfoy                                     St Genest-Malifaux               St Régis-du-Coin   
St Romain-les-Atheux           Tarentaise 
 
La Valla en Gier                      Secteur « La Jasserie »          Pélussin                Doizieux 
 
Véranne                                   Roisey                                      Secteur « Crêt de l’Œillon » 
 
St Étienne                                Rochetaillée                            

 
Ardèche 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                         

Annonay                                     Boulieu-les-Annonay            Davézieux              

Monastier                                  Roissieux                                 St Clair Villevocance                                    

St Marcel-les-Annonay            Talencieux                               St Julien-Vocance         

Vanosc                                        Vernosc-les-Annonay            St Cyr Vocance 

 

Andance                                     Bogy                                          Brossainc  

Champagne                               Charnas                                     Colombier-le-Cardinal 

Félines                                        Limony                                       Peaugres                  

Peyraud                                      St Désirat                                  St Étienne-de-Valoux         

St Jacques-d’Atticieux              Savas                                          Serrières  

Thorrenc                                     Vinzieux 

 

Ardoix                                          La Louvesc                                 Préaux  

Quintenas                                   Satillieu                                      St Alban-d’Ay                    

St Jeure-d’Ay                              St Romain-d’Ay                          

St Pierre-sur-Doux  

St Symphorien-de-Mahun 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-10-247

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT HABILITATION AU CONTRÔLE DES
PRESTATIONS D'AIDE SOCIALE ET DES SERVICES DES

ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES SOCIAUX ET MÉDICO-SOCIAUX
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 9 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-323496-AR-1-1
 
 
VU les articles L. 133-2, L. 313-13, et L. 313-13-1 du code de l’action sociale et des familles,
 
VU le code général des collectivités territoriales,
 
VU la circulaire N° DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 relative au renforcement de la lutte contre
la maltraitance et au développement de la « bientraitance » des personnes âgées et des personnes
handicapées dans les établissements et services médico-sociaux,
 
 

 
 

ARRETE
 
 
Article 1 : Monsieur Georges ZIEGLER, Président du Département de la Loire, désigne comme
personnel habilité au contrôle des prestations d’aide sociale et des services et des établissements
sociaux et médico-sociaux soumis à son autorisation les agents suivants :
 

· Madame Claire HERAS, médecin Autonomie du Département
· Madame Martine DION, médecin Autonomie du Département
· Monsieur Serge CHAVE, médecin Autonomie du Département
· Monsieur Pierre Yves DELORME, Directeur de l’Autonomie
· Madame Laure HENAULT, Adjoint au Directeur de l’Autonomie
· Madame Laurie GRATTON, référent Prévention Qualité et relations avec les usagers
· Monsieur Rémi BANCEL, Responsable Cellule gestion et suivi budgétaire Autonomie
· Madame Stéphanie BONCHE, Responsable Administratif Autonomie
· Madame Laurence PEYRACHE, Responsable Administratif Autonomie
· Madame Béatrice MARTUCCI, Responsable Administratif Autonomie
· Madame Odile MILER, Responsable Administratif Autonomie
· Madame Annie SCHMITT, Directeur administratif et financier
· Madame Françoise LAURENSON, Adjoint au Directeur Administratif et Financier (DAF)
· Madame Marielle FRACHON, chargée d’analyse au service tarification de la DAF
· Madame Florence BRUYERE, chargée d’analyse au service tarification de la DAF
· Madame Leila LAHMER, chargée d’analyse au service tarification de la DAF
· Madame Marion DECHOMET, chargée d’analyse au service tarification de la DAF
· Madame Claudine ACCAR-TCHRAOU, chargée d’analyse au service tarification de la DAF248
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· Madame Mireille BUGNAZET, chargée d’analyse au service tarification de la DAF
· Monsieur Jérémie BIALAS, chargé d’analyse au service tarification de la DAF
· Monsieur Cyrille VEDEL, chargé d’analyse au service tarification de la DAF
· Madame Jocelyne MOUREAU, Directeur de la Protection de l’Enfance
· Monsieur Christophe DESVIGNES, Adjoint au Directeur de la Protection de l’Enfance
· Madame Dominique TISSOT, Chef de service de la Protection de l’Enfance
· Madame Dominique LACROIX, Chef de service de la Protection de l’Enfance
· Madame Laurence MAHE, Chef de service de la Protection de l’Enfance
· Madame Marie Aude CHAMPALLE, Chef de service de la Protection de l’Enfance
· Monsieur Philippe BARLERIN, Chef de service de la Protection de l’Enfance

 
 
Article 2 : Monsieur le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet, et publié au recueil des actes administratifs du
Département.
 

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 9 janvier 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
 

249



3
 

 

COPIES ADRESSÉES À :
 
Monsieur le Directeur général des services
 
Monsieur le Préfet (contrôle de légalité)
 
Madame Claire HERAS
Madame Martine DION
Monsieur Serge CHAVE
Monsieur Pierre Yves DELORME
Madame Laure HENAULT
Madame Laurie GRATTON
Monsieur Rémi BANCEL
Madame Stéphanie BONCHE
Madame Laurence PEYRACHE
Madame Béatrice MARTUCCI
Madame Odile MILER
Madame Annie SCHMITT
Madame Françoise LAURENSON
Madame Marielle FRACHON
Madame Florence BRUYERE
Madame Leila LAHMER
Madame Marion DECHOMET
Madame Claudine ACCAR-TCHRAOU
Madame Mireille BUGNAZET
Monsieur Jérémie BIALAS
Monsieur Cyrille VEDEL
Madame Jocelyne MOUREAU
Monsieur Christophe DESVIGNES
Madame Dominique TISSOT
Madame Dominique LACROIX
Madame Laurence MAHE
Madame Marie Aude CHAMPALLE
Monsieur Philippe BARLERIN
 
RAAD
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2019-10-241

 
 
 
 

TRANSFORMATION DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS
DE MOINS DE 6 ANS "LES PETITS MÔMES" À ST JEAN BONNEFONDS.

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-323139-
AR-1-1
 
VU :
 
- la loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- la demande de réduction de la capacité d’accueil du 8 octobre 2019 et du renouvellement de la

Délégation de Service Public par l’Association de Gestion et Développement de Services (AGDS)
située Carré Saint-Pierre, 5 rue Gorge de Loup 69009 LYON ;

 
- l’arrêté PMI n° 2015-07-150 du 30 juillet 2015 relatif à la diminution de la capacité d’accueil ;
 
- l’avis, par délégation du médecin adjoint santé au directeur du territoire de Saint-Etienne, de la

responsable accueil petite enfance, en date du 21 octobre 2019, notamment en ce qui concerne la
réduction de la capacité d’accueil et du renouvellement de la Délégation de Service Public ;

 
 
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2015-07-150 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
Article 2 : l’Association de Gestion et Développement de Services (AGDS) est autorisée à faire
fonctionner par Délégation de Service Public, un établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants
de moins de 6 ans dénommé « Les Petits Mômes ».
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 

§
ADRESSE

MULTI-ACCUEIL LES PETITS MÔMES
7 RUE JEAN DAMIEN

42650 SAINT JEAN BONNEFONDS
 
 

§
CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS

 
- 34 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 10 semaines à 6 ans.

 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être

accueillis jusqu’à 6 ans.
 
 

§
JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :

 
- Du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30.

 
 

§
PERSONNEL :

 
- Direction :

 
Madame Florence FURNON, titulaire du diplôme d’éducatrice de jeunes enfants, à raison
de 35 heures hebdomadaires.
 

- Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire de Saint-Etienne.
 
Article 6 : l’Association de Gestion et Développement de Services (AGDS), M. le Directeur Général des
Services du Département sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet
de la Loire pour contrôle de légalité et notifié à M. le Maire de St Jean Bonnefonds à toutes fins utiles
et publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 janvier 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Association AGDS,

- M. le Maire de St Jean Bonnefonds,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2019-10-263

 
 
 
 

ARRÊTÉ D'ANNULATION DES ÉLECTIONS DES REPRÉSENTANTS DES
ASSISTANTS MATERNELS ET ASSISTANTS FAMILIAUX À LA COMMISSION

CONSULTATIVE PARITAIRE DÉPARTEMENTALE DU 14 JANVIER 2020
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 13 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-325001-
AR-1-1
 
VU

 
- l’article L 3221-9 du Code Général des Collectivités Territoriales,

 
- les articles L 421-6 et R 421-27 et suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles,

 
- les résultats de l’élection des représentants des assistants maternels et des assistants familiaux à la

Commission Consultative Paritaire Départementale, du 12 juin 2018,
 
- le jugement n°1806678 du Tribunal administratif de Lyon du 21 mai 2019, a prononcé l’annulation

des élections de juin 2018 des représentants des assistants maternels et familiaux qui siègent à la
Commission Consultative Paritaire Départementale et a enjoint le Département de la Loire d’organiser
de nouvelles élections,

 
- l’arrêté AR-2019-07-192 du 6 septembre 2019 portant organisation des élections des représentants des

assistants maternels et assistants familiaux à la Commission Consultative Paritaire Départementale,
 
- l’arrêt n°19LY02972, 19LY02973 de la Cour administrative d’appel de Lyon du 19 décembre 2019

prononçant l’annulation du jugement n°1806678 du Tribunal administratif de Lyon du 21 mai 2019 et
validant les opérations électorales qui se sont déroulées du 1er au 12 juin 2018 en vue de la désignation
des représentants des assistants maternels et des assistants familiaux à la Commission Consultative
Paritaire Départementale de la Loire.

 
Considérant l’obligation d’exécuter l’arrêt n°19LY02972, 19LY02973 de la Cour administrative d’appel
de Lyon du 19 décembre 2019.
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
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ARRETE
 
Article 1er
 
Les opérations électorales prévues le 14 janvier 2020 en exécution du jugement du Tribunal administratif
de Lyon du 21 mai 2019 sont annulées.
 
Article 2
 
Sont validées les opérations électorales qui se sont déroulées du 1er juin au 12 juin 2018 en vue de
la désignation des représentants des assistants maternels et des assistants familiaux à la commission
consultative paritaire départementale de la Loire.
 
Article 3 
 
Conformément aux résultats des élections du 12 juin 2018, les membres représentant les assistants
maternels et assistants familiaux de la Loire à la CCPD sont :
 
Madame Catherine PREVITALI, assistante familiale, avec pour suppléante Madame Isabelle COTTIN,
assistante maternelle ;
 
Madame Chrystelle TALARON, assistante maternelle, avec pour suppléante Madame Nathalie MOLINA,
assistante maternelle ;
 
Madame Françoise CHARREYRE, assistante maternelle, avec pour suppléante Madame Lydie RUET-
BERAUD, assistante maternelle ;
 
Monsieur Kamel DJENNADI, assistant familial, avec pour suppléante Madame Nathalie CABUT,
assistante familiale ;
 
Madame Françoise MINTRONE, assistante familiale, avec pour suppléante Madame Irène OLIVIER,
assistante maternelle.
 
Article 4 : Exécution
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
Article 5 : Voies et délais de recours
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 13 janvier 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
 
- M. le Directeur général des services du Département,
 
- M. le Payeur départemental,
 
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Direction Protection de
l'Enfance
 
Nos Réf :
AR-2019-10-255

 
 
 
 

ARRÊTÉ DE RÉMUNÉRATION DES ASSISTANTS FAMILIAUX 
 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 15 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-324739-
AR-1-1
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions,
 
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983, relative à la répartition des compétences entre les communes,
les Départements et l’État,
 
VU la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986, adoptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétences en matière d’aide sociale et de santé,
 
VU la loi n° 2005-706 du 27 juin 2005, relative aux assistants maternels et aux assistants familiaux,
 
VU les articles L422-1 et L423-30 du code de l’action sociale et des familles,
 
VU le décret n° 2006-627 du 29 mai 2006, relatifs aux dispositions du code du travail applicables aux
assistants familiaux,
 
VU le décret n° 2006-1153 du 14 septembre 2006, modifiant le code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire),
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 26 juin 2006 relative à la mise en œuvre de la loi
n° 2005-706 du 27 juin 2005 relative aux assistants familiaux,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 28 juin 2010 relative à la revalorisation et
l’adhésion au CNAS pour les assistants familiaux salariés du Département de la Loire,
 
VU la décision de la Commission permanente du 20 février 2012 relative à la rémunération des familles
d’accueil d’urgence,
 
VU la décision de la Commission permanente du 3 juin 2019 approuvant le guide de l’accueil familial,
 
VU les crédits inscrits au budget départemental : articles 6251/51, 6331/51, 6332/51, 64121/51,
64123/51, 64126/51, 64128/51, 6451/51, 6453/51, 6454/51, 65418/51.
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ARRETE
 
Les montants des salaires et des indemnités applicables pour l’année 2020 sont les suivants :
 
ARTICLE 1 - Le salaire mensuel brut des assistants familiaux est fixé comme suit :
 
- l’accueil continu :
 
 
REMUNERATION MENSUELLE Part correspondant

à la « fonction
globale »

Part correspondant
à la « fonction

accueil »

Total rémunération
CD42

WE et vacances
scolaires ou en

général moins de
15 jours par mois

60 x smic horaire 70 x smic horaire 130 x smic horaire

1 enfant
accueilli

Temps plein 60 x smic horaire 91 x smic horaire 151 x smic horaire

2 enfants accueillis 60 x smic horaire 161 x smic horaire 221 x smic horaire

3 enfants accueillis 60 x smic horaire 231 x smic horaire 291 x smic horaire

4 enfants accueillis 60 x smic horaire 301 smic horaire 361 x smic horaire
 
- l’accueil continu d’urgence :
 

* 175 fois le SMIC horaire pour un enfant accueilli,
* 263 fois le SMIC horaire pour deux enfants accueillis,
* 354 fois le SMIC horaire pour trois enfants accueillis.

 
Les montants indiqués ci-dessus incluent la part liée à la fonction globale, d’un montant de 60 fois le
SMIC horaire par mois.
 
- le pré-accueil :

 
Si accueil d’autres enfants : 1/30ème de 70 SMIC horaire par jour de rencontre de l’enfant et/ou des
parents.
 
Si absence d’enfant accueilli : 60 SMIC horaire par mois de fonction globale et 70 SMIC horaire par mois
de fonction d’accueil par enfant accueilli pendant toute la durée du pré-accueil.
 
- l’accueil intermittent :
 

4 fois le SMIC horaire par jour d’accueil et par enfant accueilli
 
- l’indemnité d’attente :
 

2,8 fois le SMIC horaire par jour
 
- l’indemnité de disponibilité :
 

2,8 fois le SMIC horaire par jour auxquels s’ajoute une prime de 76.20 € par mois pendant deux mois
maximum
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- l’indemnité de sujétion :
 
Pour l’accueil permanent :
 
- taux 1 : 15,5 fois le SMIC horaire par mois,
- taux 2 : 15,5 fois le SMIC horaire par mois + 0.5 fois le SMIC horaire par jour d’accueil,
- taux 3 : 15,5 fois le SMIC horaire par mois + 1 fois le SMIC horaire par jour d’accueil,
- taux 4 : 15,5 fois le SMIC horaire par mois + 1.5 fois le SMIC horaire par jour d’accueil.
 
Pour l’accueil intermittent :
 
- taux 1 : 1 fois le SMIC horaire par jour d’accueil,
- taux 2 : 2 fois le SMIC horaire par jour d’accueil,
- taux 3 : 3 fois le SMIC horaire par jour d’accueil,
- taux 4 : 4 fois le SMIC horaire par jour d’accueil.
 
La rémunération de la formation initiale (stage préparatoire de 60 heures, préalable à l’accueil du 1er

enfant) :
 
50 fois le SMIC horaire par mois
 
- l’indemnité de suspension :
 
50 fois le SMIC horaire par mois
 
- la prime d’ancienneté :
 

* de 5 à 9 ans révolus : 28,8 fois le SMIC horaire par an,
* de 10 à 14 ans révolus : 36 fois le SMIC horaire par an,
* de 15 à 19 ans révolus : 43,2 fois le SMIC horaire par an,
* à partir de 20 ans d’ancienneté : 50,4 fois le SMIC horaire par an.

 
Cette prime est versée annuellement au mois de novembre.
 
- L’indemnité de licenciement :
 
La rupture du contrat de travail s’accompagne du versement des indemnités suivantes :
 
- l’indemnité de préavis : elle correspond au salaire qu’aurait perçu l’assistant familial s’il avait travaillé

pendant la période du préavis. Son montant correspond au dernier salaire perçu.
Cette indemnité n’est pas versée en cas de licenciement pour faute grave, faute lourde ou inaptitude,

 
- l’indemnité de licenciement, sous réserve de justifier de 2 ans d’ancienneté auprès de son employeur :

elle est égale, par année d’ancienneté, à 2/10e de la moyenne des 6 meilleurs mois consécutifs de
salaire bruts (hors indemnités d’entretien) versés par l’employeur ;

 
- l’indemnité compensatrice de congés payés, qui correspond aux congés que l’agent n’a pas pu prendre

au titre de l’année en cours.
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ARTICLE 2 - Les indemnités « enfants » :
 
- l’indemnité d’entretien :
 
(Tarif journalier)
 

0/2 ans 15.24 €
3/11 ans 13.26 €
Plus de 12 ans 14.10 €

 
Cette indemnité d’entretien est également versée :
 
- aux personnes désignées Tiers Dignes de Confiance ; cette indemnité est maintenue lorsque celles-

ci deviennent tuteurs,
- au titre de l’accueil durable et bénévole,
- au titre du parrainage.
 
- Les indemnités argent de poche, loisirs, habillement, cadeau de noël, anniversaire et rentrée scolaire :
 

Indemnités mensuelles Indemnités annuelles

Age de l'enfant
Argent

de poche
Loisirs Habillement

Cadeau
Noel

Anniversaire

De 0 à 2 ans   40,00 € 30,00 € 15,00 €
De 3 ans à 5 ans  15,00 € 40,00 € 30,00 € 15,00 €
De 6 ans à 11 ans 6,00 € 15,00 € 44,00 € 40,00 € 15,00 €
De 12 ans à 15 ans 15,00 € 23,00 € 65,00 € 50,00 € 20,00 €
À partir de 16 ans 30,00 € 23,00 € 65,00 € 50,00 € 30,00 €

 
RENTREE SCOLAIRE

Maternelle 25,00 €
Primaire 50,00 €
Collège 145,00 €
Lycée 170,00 €

Technique ou supérieur 170,00 €
 
ARTICLES 3 - Autres indemnités :
 
- l’aide aux vacances :
 
Indemnité fixée à 20 € par jour et par enfant dans la limite de 30 jours.
 
- l’indemnité de participation du conjoint au bilan :
 
4 fois le SMIC horaire par an et par enfant.
 
- l’allocation adoption :
 
150 € par mois pendant un an à compter de la date d’admission de l’enfant en qualité de pupille.
 
- prime de réussite au Diplôme d’État d’Assistant Familial (DEAF) :
 
138 € versés l’année d’obtention du diplôme.
 
- frais de déplacement :
 

260



5
 

Référence : Arrêté du 26 février 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités
kilométriques
 

Puissance fiscale
du véhicule

Jusqu’à 2 000 km De 2 001 à 10 000 km Au-delà de10 000 km

De 5 cv et moins 0,29 € 0,36 € 0,21 €
De 6 cv et 7 cv 0,37 € 0,46 € 0,27 €
De 8 cv et plus 0,41 € 0,50 € 0,29 €

 
- Indemnité forfaitaire de déplacement intra-muros :

 
Indemnité versée mensuellement aux assistants familiaux domiciliés à Saint-Etienne, Roanne, Firminy
et Saint-Chamond, fixée à 47 €.
 
ARTICLE 4 – M. le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 15 janvier 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Monsieur le Directeur général des services du Département,
- Monsieur le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Monsieur le Payeur départemental de la Loire,
- Recueil des actes administratifs.
 
 
 

262



  
 

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2019-10-257

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATIONS DES HORAIRES
D'OUVERTURE DE LA CRÈCHE "COLINE ET COLAS" À LORETTE.

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 15 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-324527-
AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des

enfants de moins de 6 ans ;
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- La demande de modifications des horaires, envoyée le 2 juillet 2019, par l’association « Coline et

Colas », située 9 Place Jean-Baptiste Cornet, à la Grand-Croix.
 

- L’arrêté PMI n° 2008/18 du 3 juillet 2008 relatif à l’extension de la capacité d’accueil ;
 
- L’avis du médecin de santé PMI du territoire du Gier-Ondaine-Pilat, du 4 novembre 2019, notamment

en ce qui concerne la modification des horaires ;
 
 
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2008/18 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
Article 2 : L’association « Coline et Colas » est autorisée à faire fonctionner un établissement d’accueil
destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « Coline et Colas ».
 
Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 

§
ADRESSE

CRECHE COLINE ET COLAS
3 RUE JEAN-CLAUDE DELAY

42420 LORETTE263
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§

CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 

- 20 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 2 mois à 4 ans.
 

- après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être
accueillis jusqu’à 6 ans.
 

 
§

JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 

- du lundi au vendredi de 7h00 à 18h30.
 

 
§

PERSONNEL :
 

- Direction :
 

Madame Pascale SELORON, titulaire du diplôme d’éducatrice de jeunes enfants, à raison
de 7 heures hebdomadaires.

 
- le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.

 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire du Gier-Ondaine-Pilat.
 
Article 6 : L’association « Coline et Colas », M. le Directeur Général des Services du Département sont
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle de
légalité et notifié à M. le Maire de Lorette à toutes fins utiles et publié au Recueil des Actes Administratifs.
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 15 janvier 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Association “Coline et Colas”,

- M. le Maire de Lorette,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-10-258

 
 
 
 

ARRÊTÉ MODIFIANT L’AUTORISATION ACCORDÉE À L’ASSOCIATION « LA
SAUVEGARDE 42 » POUR LA FERMETURE DE LA MAISON D’ENFANTS À

CARACTÈRE SOCIAL (MECS) DE RIOCREUX À SAINT-GENEST-MALIFAUX 

 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 21 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-324567-
AR-1-1
 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1,
L.313-3, L.313-5,

VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale,
 
VU les lois n° 2007-293 du 5 mars 2007 et n° 2016-297 du 14 mars 2016 réformant la protection de
l’enfance,
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 réformant le régime de l’autorisation des établissements médico-
sociaux, modifiée par la loi n° 2011-940 du 10 août 2011,
 
CONSIDERANT la fermeture de l’établissement au 30 juin 2018 et le redéploiement des places sur
d’autres établissements de l’association.
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale.
 
 
 

ARRETE
 

Article 1 : L’autorisation prévue à l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles et
accordée à l’association « La Sauvegarde 42 », sise 35 rue Ponchardier à Saint Etienne, pour
la gestion de La MECS de Riocreux située à Saint Genest Malifaux, est abrogée à compter
du 30 juin 2018 du fait de la fermeture de l’établissement à cette date.
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Article 2 : Le Fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) doit être modifié :
 
1°) Entité juridique :
 

N° FINESS 42 078 711 1

Raison sociale Association La Sauvegarde 42

Adresse 35 rue Ponchardier 42100 SAINT ETIENNE

Statut juridique Association loi 1901 non reconnue d’Utilité Publique

 
2°) Entité établissement supprimée :
 

N° FINESS 42 001 261 9

Nom Maison de Riocreux

Adresse lieu-dit "La République" 42660 SAINT GENEST MALIFAUX

Catégorie 177 - Maison d’enfants à caractère social

 
Article 3 : Un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent peut être exercé contre

cette décision dans les deux mois suivant la date de sa notification ou pour les tiers, deux
mois après sa publication.

 
Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du

présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 20 janvier 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Maire de la commune de Saint-Genest-Malifaux,
 
- M. le Directeur Général des Services du Département de la Loire,

 
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),

 
- Recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2019-10-259

 
 
 
 

FERMETURE TOTALE ET DÉFINITIVE DU LIEU
DE VIE « L’ETOILE FILANTE » À FRAISSES

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 21 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-324583-
AR-1-1
 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1,
L.313-3, L.313-5,

VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale,
 
VU les lois n° 2007-293 du 5 mars 2007 et n° 2016-297 du 14 mars 2016 réformant la protection de
l’enfance,
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 réformant le régime de l’autorisation des établissements médico-
sociaux, modifiée par la loi n° 2011-940 du 10 août 2011,
 
VU l’arrêté n° 2006-17 du 28 avril 2006 autorisant la création du lieu de vie « l’Etoile Filante » sur la
commune de FRAISSES,
 
VU le courrier du 11 juillet 2019 par lequel l'association "L’Etoile Filante" fait part de la cessation de
l'activité du lieu de vie du même nom qu'elle gère à FRAISSES, à compter du 30 novembre 2019,
 
CONSIDERANT la fermeture du lieu de vie au 30 novembre 2019,
 
 
 
 

ARRETE
 

Article 1 : L’autorisation prévue à l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles et
accordée à l’association « L’Etoile Filante », sise 2 rue de la Périvaure à Firminy, pour la gestion du lieu
de vie «L’Etoile Filante » situé au 12 rue Langevin à Fraisses, est abrogée à compter du 30 novembre
2019 du fait de la cessation totale et définitive de l’activité du lieu de vie à cette date.
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Article 2 : Le Fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) doit être modifié :

1°) Entité juridique
 

N° FINESS 42 001 392 2

Raison sociale Association L’Etoile Filante

Adresse 2 rue de la Périvaure 42700 FIRMINY

Statut juridique Association loi 1901 non reconnue d’Utilité Publique

 
2°) Entité établissement supprimée
 

N° FINESS 42 001 393 0

Nom L’Etoile Filante

Adresse 12 rue Langevin 42490 FRAISSES

Catégorie 462 – Lieux de vie

 
Article 3 : Un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent peut être exercé contre
cette décision dans les deux mois suivant la date de sa notification ou pour les tiers, deux mois après
sa publication.
 
Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 20 janvier 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Maire de la commune de Fraisses,
 
- M. le Directeur Général des Services du Département,

 
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),

 
- Recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2019-10-261

 
 
 
 

MODIFICATION DES HORAIRES DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DE
JEUNES ENFANTS "LES MINI-POUCES" À LA TERRASSE SUR DORLAY

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 29 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-324749-
AR-1-1
 
VU
 
- la loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions,
 
- les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique,
 
- l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans,
 
- l’arrêté PMI n° 2008/24 du 30 juillet 2008 relatif à la transformation de l’établissement d’accueil « Les

Mini-Pouces »,
 
- la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans,
 
- la demande de modification des horaires du 29 novembre 2019 faite par l’association « Familles Rurales

- Doizieux La Terrasse sur Dorlay » située 225 rue Alphonse Lacombe 42740 La Terrasse Sur Dorlay,
 
- l’avis du médecin de santé PMI du territoire du Gier-Ondaine-Pilat du 5 décembre 2019, concernant

la modification des horaires d’ouverture.
 
 
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2008/24 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
Article 2 : L’association « Familles Rurales – Doizieux La Terrasse sur Dorlay » est autorisée à faire
fonctionner un établissement d’accueil destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé
« Les Mini-Pouces ».
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
ADRESSE

CRECHE LES MINI-POUCES
225 RUE ALPHONSE LACOMBE

42740 LA TERRASSE SUR DORLAY
 
 
CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS :
 
- 18 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 2 mois et demi à 6 ans,
 
- après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à

6 ans.
 

JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
- du lundi au vendredi de 7h00 à 18h30.
 
PERSONNEL :
 
- Direction : Madame Dominique FILLON, titulaire du diplôme d’éducatrice de jeunes enfants, à raison

de 17 heures 30 hebdomadaires,
 
- le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire du Gier-Ondaine-Pilat.
 
Article 6 : L’association « Familles Rurales – Doizieux La Terrasse sur Dorlay », M. le Directeur Général
des Services du Département sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le
Préfet de la Loire pour contrôle de légalité et notifié à Mme le Maire de La Terrasse sur Dorlay à toutes
fins utiles et publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 29 janvier 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Association Familles Rurales,
 
- Mme Le Maire de La Terrasse sur Dorlay,
 
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
 
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2019-10-251

 
 
 
 

TRANSFORMATION DES ÉTABLISSEMENTS D'ACCUEILS
"LES PETITES TORTUES" À SAINT-ETIENNE.

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 31 janvier 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20191001-324048-
AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des

enfants de moins de 6 ans ;
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- La demande de changement de gestionnaire de la micro-crèche « Les Petites Tortues Bergson »,

faite le 10 septembre 2019, par la société ELYSSEN PETITE ENFANCE, située 3 avenue Jean
Jaurès 69007 LYON,

 
- La demande de changement de direction des trois micro-crèches « Les Petites Tortues » (Bergson,

Crêt de Roch et Carnot), à Saint-Etienne, faite le 23 juillet 2019 par la société ZYESS PETITE
ENFANCE, située 21 Bd Haussmann 75009 PARIS ;

 
- L’arrêté PMI n°2019-04-105 du 6 juin 2019, les arrêtés PMI n° 2019-04-141 et n° 2019-04-142 du

18 juillet 2019 relatifs à la transformation des micro-crèches « Les Petites Tortues » ;
 
Les deux avis, par délégation du médecin adjoint santé au directeur du territoire de Saint-Etienne,
de la responsable accueil petite enfance, du 11 septembre 2019, notamment en ce qui concerne le
changement de gestionnaire et de direction de la micro-crèche « Les Petites Tortues Bergson » à Saint-
Etienne et du changement de direction des micro crèches "les petites tortues Crêt de Roch" et "les
petites tortues Carnot".
 
 
 

ARRETE
 
Article 1er : Les arrêtés PMI n° 2019-04-105, n° 2019-04-141 et n° 2019-04-142 susvisés sont abrogés
et remplacés par les dispositions du présent arrêté.
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Article 2 : La société ZYESS PETITE ENFANCE est autorisée à faire fonctionner trois établissements
d’accueil, destinés à accueillir des enfants de moins de 6 ans, dénommés « Les Petites Tortues ». Le
changement de direction de ces trois micro-crèches est autorisé.
 
Article 3 : Le fonctionnement de ces structures est autorisé dans les conditions suivantes :
 

§
ADRESSE

LES PETITES TORTUES BERGSON
121 RUE BERGSON

42000 SAINT-ETIENNE
 

§
CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS

 
- 10 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 2 mois et demi à 6 ans.

 
- après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être

accueillis jusqu’à 6 ans.
 
 

§
JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :

 
- du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30.

 
_______________________

 
§

ADRESSE
LES PETITES TORTUES CRET DE ROCH

10 RUE DU BOUCHER DE PERTHES
42000 SAINT-ETIENNE

 
§

CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 

- 10 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 2 mois et demi à 6 ans.
 

- après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être
accueillis jusqu’à 6 ans.

 
 

§
JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :

 
- du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30.

 
______________________

 
§

ADRESSE
LES PETITES TORTUES CARNOT

35 RUE BERGSON
42000 SAINT-ETIENNE

 
§

CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 

- 10 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 2 mois et demi à 6 ans.
 

- après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être
accueillis jusqu’à 6 ans.

 
 

§
JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :

 
- du lundi au vendredi de 7h30 à 18h30.
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§
PERSONNEL :

 
- Direction des trois micro-crèches :

 
Madame BARBIER Céline (née CAPELLE) titulaire du diplôme d’éducatrice de jeunes
enfants, à raison de 35 heures hebdomadaires.

 
- Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.

 
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : Les établissements sont placés sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé
au directeur de territoire de Saint-Etienne.
 
Article 6 : La société ZYESS PETITE ENFANCE, M. le Directeur Général des Services du Département
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle
de légalité et notifié à M. le Maire de Saint-Etienne, à toutes fins utiles et publié au Recueil des Actes
Administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 31 janvier 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Maire de Saint-Etienne,

- Sté ZYESS PETITE ENFANCE,

- Sté ELYSSEN PETITE ENFANCE,

- M. le Préfet de la Loire (Contrôle de légalité),

- Recueil des Actes Administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf : AR-2020-01-12

 
 
 
 

ACCUEIL DE MINEURS NON ACCOMPAGNÉS - AUTORISATION
À L'ASSOCIATION « SAUVEGARDE 42 » POUR LA CRÉATION DE

PLACES D’HÉBERGEMENT À LA MAISON D’ENFANTS À CARACTÈRE
SOCIAL (MECS) DE RIOCREUX À SAINT-GENEST-MALIFAUX.

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 3 février 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-325119-AR-1-1
 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1,
L.313-3, L.313-5 ;

VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

VU la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 et la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 réformant la protection
de l’enfance,
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 réformant le régime de l’autorisation des établissements
médico-sociaux, modifiée par la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 ;
 
 
CONSIDERANT l’urgence de la situation et le nombre important de Mineurs Non Accompagnés (MNA)
à accompagner et héberger,
 
CONSIDERANT que l’offre d’accueil est à ce jour saturée,
 
CONSIDERANT que les modalités d’accueil d’hébergement dans des hôtels ne présentent pas les
garanties suffisantes en matière de sécurité et d’accompagnement éducatif,
 
CONSIDERANT l'expérience et l'expertise dont fait preuve l'association en matière d'accueil de mineurs
non accompagnés,
 
CONSIDERANT le caractère non pérenne de l’accueil du public Mineurs Non Accompagnés,
 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 

Article 1 : L’autorisation prévue à l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles
accordée à l’association « La Sauvegarde », sise 35 rue Ponchardier à St Etienne, en vue
de la création d’un dispositif Mineurs Non Accompagnés à compter du 1er janvier 2020,
et pour une durée de 1 an.
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Article 2 : Compte tenu des besoins actuels, une création de 36 places est autorisée jusqu’au 31
décembre 2020, répartie sur la maison d’enfants à caractère social (MECS) de Riocreux
à Saint Genest Malifaux.

 
 
Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision seront enregistrées comme suit au Fichier

National  des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) :
 

1°) Entité juridique :
 

N° FINESS 42 078 711 1

Raison sociale Association La Sauvegarde 42

Adresse 35 rue Ponchardier 42100 ST ETIENNE

Statut juridique Association loi 1901 non reconnue d’Utilité Publique

 
2°) Entité géographique :

 

N° FINESS En cours d’immatriculation

Nom DISPOSITIF MINEURS NON ACCOMPAGNES

Adresse lieu-dit "La République" 42660 ST GENEST MALIFAUX

Catégorie 177 - Maison d’enfants à caractère social

 

Capacité 36 places

 
 
Article 4 : L’autorisation visée à l’article 1er est délivrée sous réserve du résultat favorable de la visite

de conformité des nouveaux locaux.
 
 
Article 5 : Le renouvellement de ces autorisations sera subordonné aux besoins repérés à l’issue de

chaque délai d’autorisation.
 
 
Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques de l’autorisation, devra
être porté à la connaissance du Président du Conseil départemental de la Loire (article
L313-1).

 
 
Article 7 : Un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent peut être exercé contre

cette décision dans les deux mois suivant la date de sa notification ou pour les tiers, deux
mois après sa publication.
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Article 8 : Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du Département.

 
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 31 janvier 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

-    M. le Président de l’association,
-    M. le Maire de la commune de Saint Genest Malifaux,
-    M. le Directeur Général des Services du Département de la Loire,
-    M. le Préfet (Contrôle de légalité),
-    Recueil des actes administratifs.
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